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\ I 9 Jusqu ou va la liberte d expression d'un prof? 
ÉCOLE Pointee du doigt pour ses propos conspirationnistes, l'enseignante genevoise Chloe Frammery ravive le débat 
sur le devoir de reserve des maîtres et, plus generalement, sur la frontière entre sphères publique et privee 
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A peine les blaises du «t-shirt de 
la honte» éteintes qu'un nouveau 
feu couve au sein de l'ens eigneme nt 
secondaire genevois. Depuis 
quelques semaines, on s`agite surfa 
Toile à glands coups d'invectives ou 
de louanges pour donner son avis 
sur une constellation de conspira- 
tionnistes romands. Médiatisé par 
Le Temps en mai, le groupe a récem- 
ment refait surface à la faveur d'une 
infiltiation menée par unjourna- 
liste de Heidi. news. 

Structures bénévolement, ces 
militants embrassant des thèses 
complotistes s'activent à diffuser 
leur message dans I"espace public 
et w'rtuel ou bien vivant. En atteste 
la tenue de la manifestation anti- 
masque à Genève du12 septembre 
organisée par le Mouvement 
suisse pour la liberté citoyenne, 
au cours de laquelle ils ont pris la 
parole. «IJ faut boycotter le port 
du masque, nous sommes mani- 
pulés par les profiteurs de la crise, 
la fondation Bill & Melinda Gates, 
TOMS et l'industrie pharmaceu- 
tique veulent nous surveiller en 
nous inoculant des puces électro- 
niques sous le prétexte d'une 
future vaccination au Covid-19», 
voilà leur c'do. Sur le plan poli- 
tique, ces activistes ont lancé un 
référendum contre l'application 
Swissûovid. Il n'a pas abouti. Ijhis- 
toiœ aurait peut-être pu s'arrêter 
là si leur augure de proue, Chloé 
Frammery, n'était pas employée 
du Département de 1"instruct.ion 
publique genevois. 

«Je suis toujours liée au départe- 
ment, mais j'ai décidé de prends 
une année sabbatique après les 
menaces que j'ai reçues sur une 
possible resiliation de mon contrat 
de tl'avail», explique Pintéressee, 
faisant référence au blâme quelle 
dit avoir reçu de son employeur au 
début de l`été, suite à sa prestation 
auprès de l'humoriste Dieudonné 
lors du «Bal des quenelles 2019»_ 
Contacte, le DIP ne fait aucun com- 
mentaire, afin de «protégera per- 
sonnalité des collaboiateurs››. 

La place de l'enseignant 
dans la société 

Qu'en est-il de la relation entre 
une autorité publique et la liberté 
d'expression de ses employés? 
«Même à l'Université, qui jouit de 
la liberté académique, le statut de 
professeur en période de pandé- 
mie peut créer un rapport ambigu 
à Finstitution, commente Philippe 
Gonzalez, sociologue et spécialiste 
dela communication à l'Université 
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de Lausanne. La première ques- 
tion à se poser est «Pourquoi cer- 
taines personnes portent une 
attention particulière à ce type de 
«faits» tenus p Our «alternati.fs»'?» 
A mon sens, cela dit beaucoup de 
la confiance qu'elles accordent aux 
institutions, et aussi de leur sen- 
timent de ne pas être correcte- 
ment entendues» précise l'auteur 
de Le Créationnisme á Picole, une 
affaire privée? Une confiance 
envers les institutions mise à 
mal par la crise sanitaire. 

Si Chloé Frammery propage à 
tour de bras ses propos sur la Toile, 
on s'interroge sur leur capacité de 
nuisance auprès du corps ensei- 
gnant, duDIP et, potentiellement, 
des élèves et de leurs parents. «Il 
est clair que tout enseignant peut 
exercer une activité politique ou 
militante en dehors du cadre sco- 
laire. Cependant, elle ne doit pas 
altèrerle lien avec son employeur;-›, 
explique Michele Poœtti, respon- 
sable de la filièœ d'enseignement 
du secondaire 1 à la Haute Ecole 
pédagogique du canton de Vaud. 
«Durant leur cursus, le but est sur- 
tout de les amener à adopter une 

posture éthique et déontologiqu e, 
en classe et au sein des établisse- 
ments, poursuit le formateur. Mais 
Finterprètation de la loi suggère 
qu'en public un enseignant doit se 
ret enfer sur un sujet d'actualité qui 
fait polémique» Selon lajurispru- 
dence du Tribunal fédéral, il est 
possible de limiter la liberté d'ex- 
pression d'un fonction noire «si 
Fexèeution de la tâche ou le main- 
tien de Iaconfiancedu public dans 
Padministration l'exige». 

Du côté des syndicats d'ensei- 
gnants du secondaire genevois, le 
sujet fait débat. «On est dans le 
You depuis la publication d'une 
directive à la rentrée 2o19.» com- 
mente David Fernex, membre de 
la faîtière des maîtres des cycles 
d'orientation. Pour rappel, le DIP 
s'était prononcé sur le «devoir 
d'exemplarité» des enseignants 
et leur demandait «entour temps» 
d'adopter un comportement 
auquel les élèves puissent s'iden- 
tifier, «à défaut il détruirait la 
confiance que la collectivité, en 
particulier les parents et les 
élèves, a placée en lui». Une posi- 
tionjugée «problématique» par 

c' On est d'accord 
quon ne peut pas 
dire n`importe 
quoi n'importe 
comment., mais 
cela devient très 
intnlsif ›› 
DAVID FERNEX, MEMBRE DE LA FAÎTIÈRE 
DES MAÎTRES DES CYCLES D'0RlENTATlON 

Chloé Frammery car elle «laisse 
place à des sanctions arbitrais». 
Cette directive faisait suite aux 
révélations visant l'ancien profes- 
seur Tariq Ramadan et ses agis- 
sements auprès de certaines de 
ses élèves, alors lorsqu'il était 
enseignant au collège. 

Sans se prononcer SUT les propos 
de Chloé Fiammeiy, David Fernex 
fait part de son inquiétude quant à 
la surveillance desmaîtres. «On est 
d'accord qu'on ne peut pas dit n'im- 
porte quoi n'importe comment, 

mais cela devient très intrusif. 
Devrait-on censurerun ens eigna nt 
passionné de photographie dans le 
cadœprivè, si ses cljch èspostès sur 
la Toile peuvent choquer?» 

La frontière entre sphères 
publique et privée tend à s`amincir, 
mettant parfois les enseignants 
dans une situation peu confortable. 
A Genève, maîtres et élèves ont 
au ourd"hui l'interdiction de com- 
muniquer par Wh atsApp ou d'èt.re 
amis sur Facebook. Mais une publi- 
cation, contenant des théories far- 
felues et publiée surlaToi.le restera 
visible pour tout un chacun. 

Un manque de formation 
De quoi interroger les jeunes 

en seig nants. Audry*, qui arécem- 
ment terminé sa formation à 
Genève, nous conte ne pas avoir 
été sensibilisée au devoir de 
réserve. «Uinterdiction du prosé- 
lytisme ou la manière de se posi- 
tionner sur un sujet politique ou 
religieux en classe nous ont été 
présentées pendant none cursus, 
mais je n'ai rien entendu sur nos 
prises de parole publique s, ou l'at- 
titude à adopter dans un débat», 

_ 

afiirmet-elle. Un constat déploré 
par David Fernex et partagé par 
d'autres jeunes enseignants 
contactés. «Ce devoir de réserve 
est surtout compris comme la 
confidentialité qu'on doit à notre 
travail à Pinteme. C'est en fait une 
sorte de  secret de fonctions., 
estime Lucien*, maître dans un 
cycle d'orientation genevois. 

Les théories complotistes profe- 
rées en public doivent-elles faire 
l'objet d'une nouvelle circulaire du 
DIP? Comment concilier liberté 
des maitres et préservation des 
élèves? Au sujet de Fenseignement 
en classe, Philippe Gonzalez juge 
qu'au primaire et au secondaire, 
les enseignants sont là pour faire 
part à leurs élèves du consensus 
de la communauté scientifique. 
«Ils jouent un rôle essentiel de 
médiateurs entre le monde des 
sciences et celui de l'enseigne- 
ment, souligne-t-il. Procter de ce 
lieu pour diffuserdes «faits» répu- 
tés «alternatifs» soulèverait de 
graves enjeux et appellerait à un 
recadiage » 
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